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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Credit
Question écrite n° 6214

Texte de la question

M Bernard Carton attire l'attention de Mme le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de l'economie,
des finances et du budget, charge de la consommation, sur les conditions dans lesquelles les credits a la
consommation sont accordes aux particuliers. Il songe notamment aux cartes de credit attribuees par les
grandes surfaces commerciales sans etude serieuse des possibilites financieres de leurs clients. Pour faire
bonne mesure, ce type d'endettement n'est pas pris en compte par les credits immobiliers lorsqu'ils etablissent
les dossiers des futurs accedants a la propriete. Alors que des enquetes recentes ont revele le niveau accru de
l'endettement des Francais, les conditions de vente de credits a la consommation apparaissent comme une
cause essentielle de l'aggravation de ce phenomene. C'est pourquoi il l'interroge sur les mesures qu'elle
envisage de prendre en la matiere, dans l'interet des consommateurs, et notamment des familles a faibles
revenus.

Texte de la réponse

Reponse. - L'augmentation tres importante des credits distribues aux menages depuis plusieurs annees ainsi
que les difficultes rencontrees par les accedants a la propriete immobiliere ont conduit le Gouvernement a
engager une action specifique en matiere d'endettement des particuliers. Il est apparu necessaire que soit
ouverte rapidement une reflexion sur les consequences socio-economiques de l'endettement des menages et
que soient recherchees les mesures propres a eviter des engagements excessifs et leurs consequences
douleureuses tant pour les familles que pour la collectivite. Le Gouvernement a charge conjointement le comite
consultatif du Conseil national du credit et le Conseil national de la consommation d'etudier ce sujet et de lui
faire des propositions de solutions a mettre en oeuvre dans les prochains mois. Un groupe de travail specialise a
ete constitue au sein du Conseil national de la consommation. Il a engage ses travaux le 25 octobre dernier et
se reunit avec une frequence bimensuelle. Ce groupe a recu mandat d'etudier d'une part les conditions de
l'information prealable du consommateur sur les offres de credit, et, d'autre part, les mesures prudentielles,
juridiques et judiciaires permettant de prevenir le phenomene de surendettement et d'apporter les solutions les
mieux adaptees au defaut de paiement des particuliers. Ces travaux sont menes en liaison etroite avec le
Conseil national du credit. Le comite consultatif ou comite des usagers du Conseil national du credit vient
d'engager une etude et plusieurs enquetes pour apprecier l'ampleur et la nature du phenomene d'endettement.
Cette etude est menee en collaboration avec la direction generale de la concurrence, de la consommation et de
la repression des fraudes. En effet, si quelques-unes des causes principales des difficultes des menages sont
connues (instabilite familiale, maladie, chomage, mauvaise appreciation du financement d'une operation, cumul
inconsidere de prets), il reste que leur frequence et les conditions de leur survenance sont encore difficiles a
cerner. En outre, le comite consultatif poursuit les etudes sur la faisabilite d'un systeme de prevention des
risques d'impayes, en liaison avec la Commission nationale informatique et libertes et a la lumiere des
experiences menees par nos partenaires europeens en matiere de fichiers. S'il est bien evidemment premature
de chercher a distinguer des maintenant les options qui seront privilegiees, la concertation tripartite (professions,
representants des consommateurs, administrations) engagee dans ces deux instances est le gage que seront
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recherchees des propositions susceptibles de recueillir un large consensus dans ce domaine sensible.
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